
CHAPITRE 155

Loi constituant en corporation "The Ser-
bian Orthodox Church-School Congre-

gation Holy Trinity"

[Sanctionnée le 16 décembre 1954]

ATTENDU que Veljko Aragian, contre-
maître, Marko Boduljak, journalier,

et Cedo Savich, soudeur, tous trois des
cité et district de Montréal, ont, par
pétition, représenté:

Qu'il y a, dans la province de Québec,
un nombre important et considérable de
chrétiens qui sont membres et fidèles de
la communion religieuse de "Serbian
Eastern Orthodox Church";

Que les pétitionnaires adhèrent à ladite
communion religieuse;

Qu'il est à propos que ceux-ci et toutes
les autres personnes qui pourront à
l'avenir devenir membres de "Serbian
Eastern Orthodox Church" soient consti-
tués en corporation ecclésiastique dans la
province de Québec, sous le nom de "The
Serbian Orthodox Church-School Congre-
gation Holy Trinity", avec pouvoir d'ac-
quérir ou posséder des biens meubles et
immeubles, de tenir des registres de l'état
civil et autres pouvoirs;

Attendu qu'il est à propos d'adopter
une loi aux fins ci-dessus;

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à leur demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1. Veljko Aragian, contremaître, Mar-
ko Boduljak, journalier, et Cedo Savich,
soudeur, tous trois des cité et district de
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Montréal, et toutes les autres personnes
qui sont ou à l'avenir pourront en devenir
membres, sont par la présente loi consti-
tués en corporation ecclésiastique sous le
nom de "The Serbian Orthodox Church-
School Congregation Holy Trinity" étant
et devant être dans la province de Québec.

2 . Ladite corporation aura et exercera
les pouvoirs appartenant aux corporations
ecclésiastiques, aura succession perpétuelle
et le droit de poursuivre et d'être pour-
suivie devant les cours de la province de
Québec et ailleurs, de même que tous les
pouvoirs et privilèges qui sont par la pré-
sente loi conférés à ladite corporation.

3 . Ladite corporation peut établir et
soutenir des églises et des congrégations
de cette communion.

4 . Ladite corporation peut tenir, en
français ou en anglais, conformément à la
loi, des registres de l'état civil.

5 . Ladite corporation pourra avoir,
détenir et posséder, et elle pourra acquérir
par achat, don, testament ou autrement,
tels biens meubles et immeubles dont elle
peut avoir besoin pour son usage; elle
pourra en tout temps vendre et céder,
louer, échanger, hypothéquer ou aliéner
ses biens ou toute partie d'iceux, pourvu
que la valeur capitale des immeubles pos-
sédés par ladite corporation n'excède pas
la somme de cent mille dollars.

6 . La corporation peut contracter et
être partie à des contrats relatifs à ses
fonds, sa propriété, ses affaires et les fins
pour lesquelles ladite corporation est cons-
tituée.

7. La corporation aura les pouvoirs,
pour ses propres fins, d'emprunter de l'ar-
gent, de tirer, faire, accepter et endosser
des lettres de change, billets à ordre et
autres effets négociables, sous la signature
de ses officiers ou autres, tel que les mem-
bres de la corporation le détermineront.
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8 . La corporation est autorisée à faire
des règlements pour sa direction et sa
gouverne et à modifier et abroger lesdits
règlements, en tout ou toute partie, selon
qu'elle le jugera à propos, pourvu toutefois
qu'aucun de ces règlements ne soit incom-
patible avec la loi la constituant en corpo-
ration, ou avec les lois de la province de
Québec.

9 . Une majorité des membres de la
corporation présents à une assemblée régu-
lièrement convoquée, exercera tous les
droits et pouvoirs de la corporation, pour-
vu que les fins de l'assemblée aient été
spécifiées dans l'avis de convocation; les
avis des assemblées générales et des assem-
blées générales spéciales des membres
seront censés être régulièrement donnés,
s'ils sont publiés en chaire aux services
divins le dimanche précédant immédiate-
ment l'assemblée.

1 0 . Si la corporation reçoit, par don ou
par legs, quelque immeuble en sus de la
propriété immobilière qu'elle est autorisée
à posséder en vertu de la présente loi,
ledit don ou legs ne sera pas nul pour
cela, mais la corporation devra, dans les
trois années de la date de son entrée en
possession paisible dudit don ou legs,
vendre ledit immeuble, ou partie dudit
immeuble ou quelque autre de ses immeu-
bles, ou en disposer de manière que la
valeur annuelle de sa propriété immobi-
lière n'excède pas la somme de cent mille
dollars.

1 1 . Le siège social de la corporation
sera dans la cité de Montréal, mais ce siège
social pourra être changé par la corpora-
tion dans le but de l'établir ailleurs dans
la province, sur avis de changement inséré
dans une édition de la Gazette officielle de
Québec.

1 2 . Rien dans la présente loi n'aura
pour effet d'empêcher la corporation d'être
régie par les dispositions de la charte, des
règlements et ordonnances de toute mu-
nicipalité où ladite corporation pourra
exercer ses pouvoirs, ni par les dispositions
de la Loi de l'hygiène publique de Québec.
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1 3 . La corporation ne pourra établir
un cimetière ou lieu de sépulture dans les
limites d'une municipalité sans avoir au
préalable obtenu de cette municipalité
son consentement exprimé par règlement
et sans se conformer aux autres prescrip-
tions de la loi et spécialement à celles du
chapitre 315 des Statuts refondus, 1941.

1 4 . Tous les biens meubles et immeu-
bles qui peuvent être tenus en fiducie pour
ladite corporation, seront et sont par la
présente loi transportés et dévolus à ladite
corporation qui assumera également toutes
les dettes et obligations légalement con-
tractées en rapport avec ces biens, le tout
conformément à la loi.

1 5 . La corporation transmettra au
lieutenant-gouverneur en conseil, quand
elle en sera requise, un état de ses biens,
les noms de ses officiers, une copie de
ses règlements et ordonnances et toute
autre information par lui requise.

1 6 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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